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Aux
services cantonaux de l’agriculture et
aux services cantonaux de la protection de 
la nature et du paysage

Circulaire 1 sur l’exécution de l'ordonnance sur la qualité écologique (OQE)

Mesdames, Messieurs,

L'ordonnance sur la qualité écologique (OQE) est entrée en vigueur le 1er mai 2001. Son but :
soutenir les efforts des cantons pour promouvoir la qualité et la mise en réseau des surfaces de
compensation écologique. Diverses questions relatives à son exécution ont entre-temps été
soulevées, questions auxquelles la présente circulaire tentera de répondre.

Table des matières
1 Contributions versées en vertu de l’ordonnance sur les paiements directs, de l'ordonnance sur la

qualité écologique et de l'ordonnance sur la protection de la nature et du paysage.......................... 2

1.1 Possibilité de cumuler les contributions versées en vertu des trois ordonnances ...................... 2

1.2 Modèles cantonaux.............................................................................................................. 2

1.3 Décompte OPN.................................................................................................................... 2

2 Ayants droit selon l’OQE.............................................................................................................. 2

3 Exigences minimales des cantons ................................................................................................ 2

3.1 Exigences minimales en matière de qualité (annexe 1 OQE) .................................................. 3

3.2 Exigences minimales en matière de mise en réseau (annexe 2 OQE) ..................................... 3

4 Modèle de flux financier............................................................................................................... 3

5 Soutien des prestations de vulgarisation dans les projets de mise en réseau .................................. 4

6 Modification de l’art. 45 OPD liée à l’entrée en vigueur de l’OQE.................................................... 4

7 Caractère réversible des mesures (cf. art. 6, al. 2 OQE)................................................................ 5

8 L’OQE et les dispositions techniques d'exécution sur Internet ........................................................ 5

9 Relevé statistique des surfaces donnant droit aux contributions OQE ............................................. 5

Annexe 1: Article 19 OPN et articles 41, 43 et 45 OPD......................................................................... 6

Annexe 2: Exigences en matière de qualité: rapport explicatif et recommandations
(annexe 1 OQE) ................................................................................................................ 8

Annexe 3: Directives et recommandations concernant la mise en réseau de surfaces de compensation 
écologique (SCE) (annexe 2 de l'ordonnance sur la qualité écologique)...............................10

Annexe 4: Structure des enregistrements pour les contributions selon l’Ordonnance sur la qualité 
écologique / Recordstrukturen für die Beiträge gemäss Ökoqualitätsverordnung...................14

Annexe 5: Autres informations (définitions utiles pour la mise en réseau).............................................22



2

1 Contributions versées en vertu de l’ordonnance sur les paie-
ments directs, de l'ordonnance sur la qualité écologique et de
l'ordonnance sur la protection de la nature et du paysage

Les trois ordonnances visent entre autres à promouvoir la compensation écologique, d’où la
nécessité d’harmoniser de manière optimale l’ensemble des mesures d’encouragement. Vous
trouverez ci-dessous un rappel de la terminologie utilisée pour les diverses contributions :

• Ordonnance sur les paiements directs (OPD) : contribution de base (socle)

• Ordonnance sur la qualité écologique (OQE) : contribution complémentaire (complément)

• Ordonnance sur la protection de la nature et du paysage (OPN) : bonus.

1.1 Possibilité de cumuler les contributions versées en vertu des trois ordonnances

On pourrait dire que l’OQE vient, en quelque sorte, se glisser entre l’OPD et l’OPN. Combler
cette lacune était, du reste, l’objectif déclaré de cette nouvelle ordonnance. En principe, les
contributions OPD, OQE et OPN peuvent être cumulées dans l’ordre mentionné. Toujours est-il
que les contributions OQE et OPN ne sauraient être cumulées pour une même prestation (cf.
art. 19 OPN en annexe1). Cette disposition est surtout pertinente pour les prairies extensives et
peu intensives répondant aux exigences minimales de l’OQE en matière de qualité. Aucun pro-
blème lorsque le montant total reste inchangé, la contribution OQE venant simplement rempla-
cer l’ancienne contribution OPN. Si toutefois l’« intervention » de la première conduit à une
augmentation du montant total, il convient de justifier cette hausse par des exigences de qualité
dépassant celles qui sont contenues dans l'OQE. L’augmentation de la contribution peut aussi
se justifier par des charges et des contraintes supplémentaires relatives à l'exploitation telles
que les fauches tardives ou échelonnées.

1.2 Modèles cantonaux

Bon nombre de cantons ont adapté leur législation et leur pratique depuis plusieurs années, de
manière à pouvoir verser aux exploitants des contributions OPN en plus de contributions OPD.
Certains cantons ont d’ores et déjà mis en application les dispositions prévues dans l’OQE, en
ce sens qu’ils ont créé un fonds commun avec les ressources destinées à l’agriculture et à la
protection de la nature et du paysage. D’autres gèrent des budgets séparés.

1.3 Décompte OPN

L’entrée en vigueur de l’OQE n’a pas eu d’impact sur les décomptes des bonus OPN, lesquels
restent fondés sur le principe des subventions globales et des prescriptions d’exécution affé-
rentes.

2 Ayants droit selon l’OQE

Les exploitants exclus du versement de paiements directs en vertu de l’art. 2 OPD touchent les
contributions pour la compensation écologique, conformément à l’art. 43 OPD (voir annexe 1).
Ils bénéficient aussi des contributions OQE.

3 Exigences minimales des cantons

Les exigences minimales des cantons en matière de qualité ou de mise en réseau doivent sa-
tisfaire aux exigences minimales contenues dans l’OQE (art. 3 et 4). Elles doivent être soumi-
ses à l’examen de l’OFAG (art. 15).
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3.1 Exigences minimales en matière de qualité (annexe 1 OQE)

En ce qui concerne les prairies extensives et peu intensives ainsi que les surfaces à litière, le
canton peut reprendre directement les exigences minimales de la Confédération sous la forme
des dispositions techniques d’exécution de l’OFAG et de l’OFEFP. Les clés qui y sont conte-
nues correspondent au potentiel biologique différent en plaine et en montagne. Dans une pre-
mière étape (liste A), il s’agit donc d’apprécier le potentiel biologique de la région. Lorsque le
nombre requis d’espèces de cette liste sont trouvées, la qualité doit être déterminée par le biais
de la liste B ; sinon, on utilisera la liste C. Pour éviter tout abus, le canton devra signifier claire-
ment quelle est la liste à utiliser, dans quelle région (cf. les recommandations en annexe 2 rela-
tives aux exigences en matière de qualité).

3.2 Exigences minimales en matière de mise en réseau (annexe 2 OQE)

L’annexe 2 est formulée de manière brève et générale, puisque dans l’intérêt de la régionalisa-
tion, il convient d’accorder la plus grande latitude possible aux cantons. D’où l’impossibilité pour
les cantons de reprendre directement les exigences minimales de l’OQE, contrairement à ce qui
se passe pour la qualité. Ils doivent en effet concrétiser chaque point de l’annexe 2 sous forme
de normes cantonales. Les recommandations relatives à la mise en réseau de surfaces de
compensation écologique (cf. annexe 3) devraient les y aider.

En collaboration avec la Station ornithologique suisse, les centrales de vulgarisation agricole
sont en train de mettre au point un classeur contenant des indications aussi claires que simples
pour l’exécution de projets de mise en réseau. Il paraîtra probablement vers la fin de l’année.

4 Modèle de flux financier

Contrairement aux contributions à la surface de l’OPD qui sont fixes, les cantons sont libres de
déterminer le montant des contributions OQE qu’ils verseront aux exploitants et d’en convenir
par contrat. Ce qui importe, c’est que la totalité de l’aide fédérale revienne en fin de compte aux
ayants droit. Exemple:

Un projet de mise en réseau portant sur 20 ha de prairies extensives et 2 ha de haies vise entre
autres objectifs l'entretien et la revalorisation des haies. Il est évident que les contributions via
OPD et OQE pour les haies ne suffisent pas, vu la faible surface en jeu, à rétribuer le considé-
rable travail nécessaire pour les haies.

Elément Surface (ha) Taux par ha Contribution totale

Prairies extensives avec
contribution pour la qua-
lité et la mise en réseau

20 1.000 francs 20.000 francs

Haies avec contribution
pour la qualité et la mise
en réseau

2 1.000 francs 2.000 francs

Total 22 22.000 francs

Il est toutefois possible de combiner contractuellement une forme prédéterminée d’entretien des
haies avec l’octroi des contributions OQE pour la mise en réseau et/ou la qualité des prairies
extensives dans le périmètre du projet, de manière à dédommager lesdits travaux d’entretien.
Le flux financier pourrait donc se présenter comme suit :
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Elément Surface (ha) Taux par ha Contribution totale

Prairies extensives avec
contribution pour la qua-
lité et la mise en réseau

20 800 francs 16.000 francs

Haies avec contribution
pour la qualité et la mise
en réseau

2 3.000 francs 6.000 francs

Total 22 22.000 francs

5 Soutien des prestations de vulgarisation dans les projets de mise en réseau

Les services cantonaux de vulgarisation agricole sont soutenus financièrement par l’OFAG. En
ce qui concerne la collaboration aux projets de mise en réseau, ces soutiens concernent les
domaines de la planification du projet (y compris le relevé de l’état initial, la définition de l’état
final, l’élaboration du plan de mise en oeuvre), de la vulgarisation (conseils individuels et de
groupe donnés aux agriculteurs) et de l’information du public, mais pas l’évaluation ou le moni-
toring des objectifs liés aux effets. Jusqu’à fin 2003, l’OFAG prendra en charge, selon la capa-
cité financière des cantons, de 22 à 38% des coûts salariaux en plaine contre 40 à 65% en
montagne, mais à concurrence de 90'000 francs par année et par poste à temps complet. Un
nouveau système devrait voir le jour dès 2004 pour rétribuer les prestations de vulgarisation,
système qui sera fondé sur des points tarifaires servant à apprécier lesdites prestations. La vul-
garisation en matière de projets de mise en réseau (catégorie de performance « Soutien à
l'exécution de projets et de procédés novateurs destinés au développement de l'espace rural et
à la préservation des ressources naturelles ») est classée de première importance du point de
vue de l’intérêt public et est, par conséquent, bien rémunérée. Les prestations « Acquisition de
références de base et de données » et « Information, renseignements et documentation » sont
même considérées comme étant fournies à 100% dans l'intérêt public. On peut donc admettre
qu’à partir de 2004, les projets de mise en réseau bénéficieront au moins du même soutien qu’à
l’heure actuelle.

Dans le cadre des subventions globales, l’OFEFP peut, en vertu de l’OPN, verser des contribu-
tions financières aux cantons pour des prestations de vulgarisation. Les communes doivent
présenter leurs demandes au service cantonal de protection de la nature et du paysage. Il ap-
partient aux cantons de décider dans quelle mesure ils entendent soutenir les prestations de
vulgarisation ou, le cas échéant, de refuser de le faire.

6 Modification de l’art. 45 OPD liée à l’entrée en v igueur de l’OQE

Vous en trouverez le libellé à l’annexe 1. La modification visait à donner carte blanche aux ser-
vices cantonaux de protection de la nature pour ce qui est de déterminer le mode d’exploitation
écologiquement optimal des prairies extensives et peu intensives ainsi que des surfaces à li-
tière. On pourrait par exemple, en vertu de l’art. 45, al. 3bis OPD, avancer par voie contractuelle
les dates de coupe pendant les premières années consécutives à l’inscription, afin de rendre
les parcelles en question plus maigres. Il serait aussi possible d’autoriser une utilisation très
précoce de la première pousse (fauche ou pacage) sur certaines surfaces, à condition que la
deuxième repousse soit utilisée sensiblement plus tard que la date de fauche mentionnée dans
l’OPD. Cela permet un échelonnement de l’utilisation. Pour des motifs relevant de la protection
de la nature, on peut également convenir d’une utilisation bisannuelle pour les prairies extensi-
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ves situées en altitude, le droit aux contributions annuelles étant toutefois maintenu. Les prai-
ries de fauche situées dans la région d'estivage sont cependant exclues de cette possibilité.

En ce qui concerne la date de fauche des surfaces écologiques donnant droit aux contributions
à la qualité, les cantons sont libres de la fixer d’une manière générale et sans règlement
contractuel. Dans l’intérêt d’un mode de production proche de la nature, on pourrait, pour ces
surfaces, faire coïncider la date avec la fin de la floraison des marguerites.

7 Caractère réversible des mesures (cf. art. 6, al. 2 OQE)

Conformément à la loi sur la chasse, les haies ne doivent pas être enlevées sans autorisation
cantonale (art. 18, al. 1, let. g). Les cantons peuvent toutefois prévoir des dispositions spéciales
pour la suppression des nouvelles haies plantées en vertu de l’OQE.

8 L’OQE et les dispositions techniques d'exécution sur Internet

OQE : http://www.blw.admin.ch/themen/ap/oeko/f/bund.htm

Dispositions techniques : http://www.blw.admin.ch/themen/ap/oeko/f/form.htm

9 Relevé statistique des surfaces donnant droit aux contributions OQE

Le transfert des listes de versement électronique est organisé à l’instar de ce qui se fait pour les
paiements directs. Les règles techniques sont contenues dans le document « Structures
d’enregistrement pour les listes de paiement des contributions prévues par l’OQE » (annexe 4).
Surfaces et contributions sont indiquées par exploitation. Ces données sont transmises à
l’OFAG par les cantons avec d’autres listes de paiement (paiements directs, contributions à la
culture des champs et contributions d'estivage) jusqu’à fin février de l’année suivante.

En espérant que ces indications vous seront utiles,

Nous vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées.

Office fédéral de l’agriculture OFEFP
Division principale Paiements directs et structures Nature et paysage

Conrad Widmer Franz-Sepp Stulz

Annexes: 1. Article 19 OPD, articles 41, 43 et 45 OQE
2. Exigences en matière de qualité: rapport explicatif et recommandations
3. Directives et recommandations concernant la mise en réseau de surfaces de

compensation écologique (SCE)
4. Structures d'enregistrement pour les listes de paiement des contributions pré-

vues par l'OQE
5. Autres informations (définitions utiles pour la mise en réseau)

http://www.blw.admin.ch/themen/ap/oeko/f/bund.htm
http://www.blw.admin.ch/themen/ap/oeko/f/form.htm
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Annexe 1

Article 19 OPN et articles 41, 43 et 45 OPD

Art. 19 OPN
Rapport avec les prestations écologiques dans l’agriculture

Il convient de déduire, des indemnités prévues aux art. 17 et 18, les contributions versées pour
la même prestation écologique fournie sur une surface agricole utile conformément aux art. 40
à 54 de l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur les paiements directs et selon l’ordonnance du 4
avril 2001 sur la qualité écologique.

Art. 41 OPD
Délimitation par rapport à la loi sur la protection de la nature et du paysage
1Le rapport entre les contributions versées en vertu du présent chapitre et les indemnités visées
aux art. 17 et 18 de l’ordonnance du 16 janvier 1991 sur la protection de la nature et du
paysage (OPN) est réglé à l’art. 19 OPN.

2 Ne donnent pas droit aux contributions selon le présent chapitre les surfaces soumises à des
contraintes de protection de la nature en vertu des art.18a, 18b, 23c et 23d LPN, lorsqu’il n’a
pas été conclu d'accord avec les exploitants ou les propriétaires fonciers en vue d'une indemni-
sation équitable.

Art. 43 OPD
Autres exploitants ayant droit aux contributions

1 Les exploitants qui sont exclus des paiements directs en vertu de l’art. 2 ont droit aux contri-
butions pour la compensation écologique.

2 Les exploitants qui sont exclus des paiements directs en vertu des art. 22 ou 23 ou dont les
paiements directs sont réduits en vertu desdits articles touchent au moins les contributions pour
la compensation écologique.
3 Les contributions pour la compensation écologique sont versées pour au maximum 50 % de la
surface agricole utile de ces exploitations.

Art. 45 OPD
Conditions et charges liées aux prairies extensives

1 Aucune fumure ni produit de traitement des plantes ne peuvent être utilisés. Les traitements
plante par plante sont autorisés pour les plantes posant des problèmes, s’il est impossible de
les combattre raisonnablement par des moyens mécaniques.

2 Les surfaces doivent être fauchées au moins une fois par an. La première fauche peut avoir
lieu :

a. le 15 juin en région de plaine;
b. le 1er juillet dans les zones de montagne I et II;
c. le 15 juillet au plus tôt dans les zones de montagne III et IV.
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2bis Le canton peut, d’entente avec le service cantonal de protection de la nature, avancer de
deux semaines au plus les dates de fauche dans les régions du versant sud des Alpes à végé-
tation particulièrement précoce.

3 Seule la fauche est autorisée sur ces surfaces; toutefois, la dernière repousse peut être utili-
sée pour le pacage jusqu’au 30 novembre au plus tard, si les conditions pédologiques sont
bonnes et sauf convention contraire en la matière. Le pâturage d’automne ne peut commencer:

a. avant le 15 septembre en plaine et dans les zones de montagne I et II;
b. avant le 1er septembre dans les zones de montagne III et IV.
3bisLes surfaces dont l'utilisation ou la protection font l’objet d'un accord écrit avec le service
cantonal de protection de la nature ou qui sont mises au bénéfice de contributions à la qualité
biologique selon l'ordonnance du 4 avril 2001 sur la qualité écologique peuvent faire l’objet de
prescriptions d’utilisation dérogeant à celles des al. 2 et 3, fixées par ledit service cantonal.

4 Les autorités cantonales peuvent, d’entente avec le service cantonal de protection de la na-
ture, autoriser que les surfaces dont la composition botanique n'est pas satisfaisante soient
débarrassées de leur végétation par des moyens mécaniques ou chimiques pour être réense-
mencées.

5 Les réensemencements doivent être faits à partir de mélanges de graminées, d´herbacées et
de fleurs des prés, recommandés par les stations fédérales de recherches agronomiques ou
avec des fleurs de foin.
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Annexe 2

Exigences en matière de qualité: rapport explicatif et recommandations
(annexe 1 OQE)

Prairies, application des listes d’espèces A, B et C

Lors de l’élaboration des critères de qualité, il est apparu indispensable de définir différemment
la qualité minimale pour les régions à potentiel élevé comme par exemple dans les Alpes ou
dans des endroits propices à prairies sèches, que pour les régions de plaine où la diversité en
espèces est actuellement plus faible. C’est pourquoi deux listes d’espèces ont été définies ; la
liste B plus sévère pour les régions ou le potentiel est élevé et la liste C pour les régions res-
tantes. L'application des listes B et C en fonction de l'appartenance à une zone serait certes
simple, mais elle ne tiendrait pas compte des réalités biogéographiques car la classification en
zones a été opérée sur la base d'autres critères. C’est pourquoi une liste A a été développée.
Cette liste sert à définir si une prairie donnée se situe dans une région à haut potentiel biologi-
que ou, au contraire, dans une région à potentiel moins élevé, permettant ainsi de choisir la liste
(B ou C) la plus adaptée à la situation. Il est beaucoup plus facile d’effectuer la première éva-
luation d’une prairie si le canton a fixé au préalable les zones d'application des listes B et C.
C'est pourquoi nous recommandons aux cantons de désigner, avant que cette première éva-
luation n'ait lieu, les régions/les unités paysagères auxquelles il convient d'appliquer la liste B
ou la liste C. Ils le feront en se fondant sur les conditions biogéographiques (qualité du sol, pré-
cipitations, exposition, altitude, situation géographique).

Haies

• Diversité des espèces: Il faut qu'il ait en moyenne 5 espèces au minimum sur 10 mètres
courants, autrement dit, il y peut y avoir 3 espèces sur un tronçon de haies long de 10 mè-
tres, à condition qu'il y en ait 7 sur un autre tronçon. Les plantes grimpantes telles que les
ronces peuvent également être comptabilisées en tant qu'espèces.

• Proportion de buissons épineux, arbres isolés typiques d'un paysage: le canton peut préci-
ser ces dispositions en fonction de la région.

• Bande herbeuse : dans les régions où la bande herbeuse est très abondante et verse pen-
dant la période de végétation, le canton peut prévoir une phase de transition durant laquelle
la bande herbeuse est amaigrie par une fauche régulière jusqu'à ce qu'un rythme de fauche
bisannuel soit judicieux.

Le canton peut définir des types de haies spécifiques qui ne remplissent pas toutes les condi-
tions de l'annexe 1, chiffre 2.1, OQE, mais qui contribuent tout de même d'une manière particu-
lière à la diversité régionale des espèces. Les exigences concernant ces haies doivent être dé-
finies et soumises aux offices fédéraux pour examen. Elles seront acceptées pour autant qu'el-
les soient équivalentes aux exigences de la Confédération. C'est ainsi que des contributions
fédérales selon l'OQE peuvent être demandées pour des haies d'épines noires bien que celles-
ci ne satisfassent pas au critère de diversité minimale des espèces: elles contribuent en effet
pour beaucoup à favoriser des espèces animales menacées telles que la pie-grièche écor-
cheur, différentes abeilles sauvages et certains papillons.

Arbres fruitiers haute-tige

• Surface corrélée à celle du verger: la surface corrélée à celle du verger doit être située, du
point de vue écologique, à proximité judicieuse du verger hautes-tiges. La distance maxi-
male recommandée est de 50 mètres mesurée à partir des arbres fruitiers haute-tige situés
les plus à l'extérieur du verger. L'expérience montre qu’une distance de 50 mètres peut le
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plus souvent être parcourue, par des organismes ne pouvant voler, tels que les carabes ou
les araignées. En outre, des espèces plus mobiles telles que différentes espèces d'oiseaux
volent rarement au-delà de 50 mètres pour alimenter les jeunes pendant la période d'éle-
vage.

• les cantons peuvent prévoir des exigences minimales concernant la proportion de bois mort,
la présence de nichoirs ou de cavités pouvant servir de nid ou la présence de structures
dans la sous-strate. Le bois manifestement mort tel que les grosses branches mortes ou les
arbres morts ne constituent pas des foyers de feu bactérien et ont une grande valeur écolo-
gique. Il est également judicieux de conserver les arbres à cavités.

• Prescriptions d'exploitation: l'OQE laisse aux cantons le soin de réglementer l'utilisation
d'insecticides ou de fongicides pour le traitement des arbres fruitiers haute-tige. Suivant la
région et l'importance de la culture d'arbres fruitiers haute-tige, on pourra prévoir des res-
trictions en matière de protection des végétaux pour ménager les lichens, les oiseaux ou les
insectes.
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Annexe 3

Directives et recommandations concernant la mise en réseau de surfaces de
compensation écologique (SCE) (annexe 2 de l'ordonnance sur la qualité écologique)

Les exigences en matière de mise en réseau prévues par l'annexe 2 de l'OQE ont été sciem-
ment formulées de manière générale. On a veillé, ce faisant, à laisser aux cantons une grande
marge de manoeuvre afin qu'ils puissent tenir compte des conditions régionales. C'est pourquoi
les cantons doivent définir des normes spécifiques pour chaque exigence. Les présentes direc-
tives et recommandations, élaborées avec l'aide d'experts, les y aideront.

La structure de l'annexe 2 de l'OQE se fonde sur des projets régionaux de mise en réseau qui
ont vu le jour à la suite d'initiatives locales. Dans certains cantons cependant, il existe un plan
général de mise en réseau détaillé, si bien que le périmètre du projet correspond à une région
du canton. Dans de tels cas, on interprétera les dispositions de l'annexe 2 par analogie.

Ci-après, vous trouverez des directives contraignantes ("D") et des commentaires ou des re-
commandations ("R") concernant les différentes exigences de l'annexe 2 de l'ordonnance (en-
cadrés en gras).

1 Objectifs
a. Les objectifs en matière de promotion de la diversité floristique et faunistique doi-

vent être définis. Ils se fondent sur les inventaires nationaux, régionaux ou locaux
ou sur les documents, objectifs ou modèles scientifiques publiés, et tiennent
compte du potentiel de développement spécifique de la flore et de la faune dans la
région concernée.

R Une distinction est établie entre les effets visés et les objectifs en matière d'exécution. Les
effets visés se réfèrent à des facteurs non influençables directement, par exemple "da-
vantage d'alouettes des champs". Les mesures/les objectifs en matière d'exécution dé-
coulent des effets visés: par exemple où faut-il aménager des SCE de telle qualité, de
quel type et dans quelle proportion? En principe, les valeurs cibles représentent une amé-
lioration par rapport à l'état initial. Sur le Plateau, on visera d'une manière générale une
amélioration de la répartition spatiale, un renforcement de la densité et de la qualité des
habitats ayant une grande valeur écologique, à l'intérieur et en dehors de la surface agri-
cole utile. Dans les régions de montagne richement structurées, l'objectif principal sera
d'optimiser l'exploitation et l'entretien des habitats de valeur et de compléter au besoin
ces derniers.

D Dans leurs exigences minimales, les cantons prévoiront des prescriptions concernant le
type d'objectifs, leur contenu et le degré de précision. Les valeurs cibles doivent être me-
surables (par exemple « restauration de la densité en pies-grièche écorcheurs de 1970 »
ou « 10 % de prairies à fromental remplissant les exigences OQE dans la SAU »). Elles
doivent être compréhensibles, scientifiquement justifiables et réalisables.

R Il est recommandé de travailler avec des espèces cibles et des espèces caractéristiques
resp. des milieux naturels cibles (cf. annexe 5). Le choix des espèces ou milieux naturels
appropriés et de leurs valeurs cibles peut être effectué sur la base du potentiel biologique
régional, de comparaisons historiques (cf. annexe 5) et /ou d’objectifs ou priorités fixés au
niveau national ou cantonal.

D Il convient de tenir compte des inventaires, concepts, conceptions directrices de la Confé-
dération, notamment: hauts-marais et marais de transition, bas-marais, sites marécageux,
zones alluviales, sites de reproduction des batraciens, prairies et pâturages secs, réser-
ves d'oiseaux d'eau et migrateurs, paysages, sites et monuments naturels IFP, réseau
écologique REN et corridors faunistiques.
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Le canton établit une liste des inventaires, objectifs et conceptions directrices cantonaux
ou renvoie au plan directeur Paysage.

R Ces informations servent de base pour la définition des espèces cibles et des espèces
caractéristiques ou des milieux naturels visés. Les banques de données faunistiques ou
floristiques peuvent fournir des informations supplémentaires utiles (voir annexe 5).

D Les objectifs dont la réalisation pourrait porter atteinte à l'habitat d'espèces menacées ou
rares ne peuvent être acceptés.

b. Des surfaces doivent notamment être aménagées:
1. le long des cours d’eau; on veillera alors à leur ménager l’espace nécessaire

pour qu’ils puissent remplir leur fonction naturelle;
2. le long des forêts;
3. comme extension à des surfaces existantes de compensation écologique et de

protection de la nature.

D Les SCE seront aménagées le long de cours d'eau, de forêts et de biotopes existants, à
l'intérieur du périmètre du projet, pour autant que cette mesure ne soit pas en contradic-
tion avec les objectifs fixés.

R Un conflit entre objectifs peut surgir, par exemple, si un réseau le long des cours d'eau et
des forêts implique la désignation de tellement de SCE qu'il n'y a plus de possibilité d’en
disposer d’autres pour la mise en réseau et la valorisation d'autres unités paysagères
pauvres en éléments écologiques favorables.

D L'ordonnance sur l'aménagement des cours d'eau (OACE), révisée en 1998, oblige dans
l’article 21 les cantons à fixer l'espace nécessaire aux cours d'eau, de délimiter les surfa-
ces nécessaires dans les plans directeurs cantonaux et de prendre en compte celles-ci
dans toutes les activités ayant de l’effet sur l’organisation du territoire.

R Pour que les petits et les moyens cours d'eau puissent remplir leur fonction, il faut un lit
aussi naturel que possible et des berges de 5 à 15 mètres de chaque côté.

R Les cours d'eau naturels ou proches de l'état naturel contribuent pour beaucoup à la di-
versité des espèces. Si des SCE sont aménagées le long de cours d'eau dans le cadre
d'un projet de mise en réseau selon l'OQE, il faudrait également veiller à prendre des me-
sures de revitalisation. Des lisières étagées favorisent également la biodiversité. Il est
donc souhaitable que l'économie forestière apporte, elle aussi, sa contribution dans le ca-
dre de projets de mise en réseau. Cette remarque est également valable pour la valorisa-
tion écologique des surfaces vertes en zone urbanisée. Il convient d'optimiser l'entretien
des réserves naturelles faisant partie d'un projet de mise en réseau en fonction des ob-
jectifs visés.

c. Il convient d'utiliser les synergies avec des projets de protection des
ressources naturelles et d'aménagement du paysage.

D Les mesures prévues ne peuvent pas être en contradiction avec les prescriptions édictées
dans le domaine de la protection du sol et des eaux souterraines.

R Il convient de rechercher des synergies avec les projets de protection des ressources
naturelles et d'aménagement du paysage (projets dans les domaines suivants: protection
contre les crues, protection des eaux souterraines, forêts, protection de la nature, etc.).
Un projet de mise en réseau pourra par exemple être combiné avec un projet de protec-
tion des eaux souterraines si les prescriptions de l'OQE sont respectées. En cas de
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doute, on ne perdra pas de vue que le but premier des projets de mise en réseau est de
favoriser la diversité des espèces et non pas de résoudre des problèmes environnemen-
taux.

2 Marche à suivre
a. Un périmètre est délimité et reporté sur un plan. Celui-ci indique l’état initial des

différents éléments du paysage.

D Un périmètre du projet doit être délimité en fonction des objectifs visés.

R Périmètres pouvant être délimités:

- Les unités paysagères d'une certaine taille et s'étendant sur plusieurs communes sont
optimales.

- Territoire d'une commune: plus facile à appliquer sur le plan politique, en général judi-
cieux.

- Exploitations individuelles: si cela est conforme aux objectifs fixés et intégré dans un
plan général (cantonal ou régional).

D Sur le plan qui indique l'état initial, on reportera les éléments paysagers qu'on rencontre
dans le périmètre. Le canton définira des standards, valables pour tous les projets de mise
en réseau, pour le relevé et le report des éléments paysagers. Il est essentiel que l'on re-
lève l'état actuel du paysage.

R Exigences minimales recommandées:

- éléments paysagers, milieux naturels et semi-naturels et régions ayant une grande va-
leur écologique à l'intérieur de la surface agricole utile, y compris surfaces de compensa-
tion écologique;
- autres éléments paysagers et milieux naturels et semi-naturels ayant une importance

sur le plan écologique, situés en dehors de la surface agricole utile (cours d'eau, forêt,
etc.) selon les inventaires nationaux, cantonaux et communaux à prendre en compte;

- zones à bâtir, parcelles qui sont la propriété de collectivités publiques et zones de
    protection des eaux souterraines;

- plan directeur, plan de zones.

L'Inventaire des milieux naturels et semi-naturels (LRI), établi par la Station ornithologique
suisse de Sempach, convient par exemple comme méthode de relevé sur le Plateau. La
délimitation d'unités paysagères uniformes au sein du périmètre du projet est utile pour la
suite de la planification.

b. L’aménagement en état final des SCE doit être reporté sur un plan.

R Il n'est judicieux de reporter avec précision les limites de la parcelle sur le plan "Etat final"
que si l'agriculteur a déjà donné son accord. Dans le cas contraire, cette façon de faire peut
même être contraproductive. La procédure suivante a fait ses preuves:

1. délimiter les régions prioritaires;

2. déterminer l'emplacement des réseaux prioritaires;

3. définir, pour chaque type de milieu naturel (surface et densité), les valeurs cibles à at-
teindre dans les différentes unités paysagères délimitées et reportées sur un plan.
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c. Le plan de mise en œuvre doit indiquer:
1. les objectifs en matière d’exécution;
2. les étapes intermédiaires, et
3. les mesures requises pour atteindre ces objectifs.

D Les objectifs en matière d'exécution seront définis en fonction des effets visés (par exem-
ple les besoins des espèces cibles et des espèces caractéristiques choisies). Ils décrivent
l'état final des facteurs sur lesquels on peut exercer une influence (par exemple quelles
SCE de quelle qualité, où et dans quelle proportion).

R Les objectifs en matière d'exécution et les étapes intermédiaires doivent être définis en
terme d’un minimum et d’un maximum et devraient être SMART: spécifiques, mesurables,
attractifs, réalistes, terminés. Fixer une quantité maximale souhaitée par type d’objectif
d’exécution permet d'empêcher qu'un trop grand nombre de SCE soient aménagées dans
les endroits fortement rémunérés ce qui pourrait avoir comme conséquence qu’une part
importante du budget soit absorbée par ce type de mesure, au détriment de la biodiversité
générale.

R Il est souhaitable d’intégrer les exploitant(e)s lors de la formulation des objectifs en ma-
tière d’exécution. Cette manière d’agir permet d’augmenter les chances de succès du
projet.

Art. 12:
Le canton effectue au moins un contrôle pendant la durée d’utilisation obligatoire
de six ans.

D Au plus tard après les 6 premières années de la durée d’inscription obligatoire, le canton
vérifiera, dans le cadre de ses contrôles, si la participation des agriculteurs a augmenté
conformément au plan de mise en oeuvre, de telle façon à ce que l'état final visé reste un
objectif réaliste. Si tel n'est pas le cas, il y a lieu d'interrompre le projet. Les contributions
aux surfaces de mise en réseau déjà en place ne continueront plus à être versées.

Le pilotage d'un projet de mise en réseau implique que l'on vérifie périodiquement si les
objectifs intermédiaires en matière d'exécution ont été atteints.

R L'OQE n'exige pas le contrôle de l’atteinte des objectifs biologiques fixés, mais la mise en
place d’un suivi de ceux-ci est extrêmement judicieuse.
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Annexe 4
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1. Zweck dieser Unterlage / But de ce document

In dieser Unterlage wird beschrieben, wie die Auszahlungsdaten gemäss Ökoqualitätsverord-
nung im Hinblick auf die Übermittlung von den Kantonen an das BLW zu erfassen sind. Diese
Daten werden gleichzeitig mit den anderen Auszahlungsdaten (Dateien 402 (Direktzahlungen),
412 (Ackerbaubeiträge), 432 (Sömmerungsbeiträge)) geliefert.

Dieses Dokument ist ab und inklusiv Auszahlungsjahr 2001 gültig.

Le but de ce document est de définir la structure des enregistrements pour les données de
paiement selon l’Ordonnance sur la qualité écologique. Cette structure est utilisée pour le
transfert des données provenant des cantons vers l’OFAG. Ces données sont livrées au même
moment que les autres données de paiement (Fichier 402 (paiements directs), fichier 412
(contributions à la culture des champs), fichier 432 (contributions d’estivage).

Ce document est valable dès et y compris l’année de paiement 2001.

2. Aufbau der Datei / Construction du fichier

Die Datei 442 ist eine Auszahlungsliste. Es wird ein (und nur ein) Record pro Betrieb geliefert.

Für jeden Record muss ein entsprechender Record in der Datei 200 (Betriebgrunddaten) vor-
handen sein.

Die Dateien werden im ASCII Format gebaut. Jede Erfassung einer ASCII-Datei auf PC 3.5’’
Disketten ist mit einem End of Line (CR und LF) zu beenden (abzutrennen).

Die Struktur aller Einträge in einer Datei muss identisch sein und folgende Elemente umfassen:

- Dateityp: Der Dateityp ist eine dreistellige Zahl. Diese Angabe ist obligatorisch. Sie dient der
Identifizierung der betreffenden Einträge (Beiträge für die Ökoqualität: 442).

- Gemeinsames Attribut: Eine Auszahlungsdatei darf nicht das gleiche gemeinsame Attribut
(common item) in zwei verschiedenen Records aufweisen. Die folgenden Felder sind im
common item obligatorisch: KANTON (zwei Buchstaben, den Autoschildern entsprechend:
ZH für Zürich, GE für Genf, usw.), STAGEM (Gemeindenummer des Betriebsstandort),
KT_ID_B und/oder KT_ID_P (kantonale Betriebs- und/oder Personennummer).

- Informationsteil: Die verschiedenen Felder des Informationsteils sind hierunter beschrieben.

Le fichier 442 est une liste de paiement. Un (et un seul) record est livré par exploitation. A cha-
que record du fichier 442 doit correspondre un record dans le fichier 200 (données de base sur
les exploitations agricoles).

Les fichiers sont livrés sous format ASCII. Si les fichiers sont livrés sur des disquettes PC 3.5‘‘,
chaque enregistrement du fichier ASCII doit se terminer avec un End of Line (CR et LF).

La structure de tous les enregistrements d’un fichier est identique et composée des éléments
suivants :
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- Le type de fichier : Le type de fichier est un nombre sur trois digits. C’est un élément obli-
gatoire. Il identifie le type de l’enregistrement concerné (442 pour les contributions sur la
qualité écologique).

- La clé commune (common item) : Un fichier de paiement ne peut pas contenir deux enre-
gistrements avec la même clé. Les champs suivants sont obligatoires dans la clé com-
mune : KANTON (deux lettres identifiant le canton selon le même format que les plaques
minéralogiques : ZH pour Zürich, GE pour Genève, etc.), STAGEM (numéro de la commune
où se trouve l’exploitation), KT_ID_B et/ou KT_ID_P (numéro cantonal d’exploitation et/ou
de personne).

- Partie information : Les divers champs de la partie information sont décrits ci-dessous.

3. Numerische und alphanumerische Felder / Champs numériques et alphanu-
mériques

Die numerischen Felder müssen von rechts her gefüllt werden. Die links stehenden nicht be-
nutzten Stellen werden mit ‘0’ gefüllt. Beispiel : eine Fläche von 67 Aren im Feld FL01 (Länge 6)
wird 000067 deklariert.

Die numerischen Felder können nur Zahlen von 0 bis 9 enthalten. Sie dürfen keine Punkte,
Komas, (+) oder (-) Zeichen, Leerschläge usw. enthalten. Wenn keine Information für numeris-
che Felder vorhanden ist, werden diese Felder mit ‘0’ gefüllt.

Alphanumerische Felder werden von links her gefüllt. Die nicht benutzten Stellen am Ende des
Felds werden mit Leerschlägen gefüllt.

Les champs numériques doivent être remplis depuis la droite. Les positions non utilisées sur la
gauche sont remplies avec des ‘0’. Exemple : une surface de 67 ares dans le champs FL01
(longueur 6) est déclarée 000067.

Les champs numériques ne peuvent contenir que des chiffres de 0 à 9. Ils ne doivent pas
contenir de points, de virgules, de signes (+) ou (-) ou des espaces vides. Si aucune information
n’est présente pour un champ numérique, ce champ doit être rempli avec des ‘0’.

Les champs alphanumériques sont remplis depuis la gauche. Les positions non utilisées doi-
vent être occupées par des espaces vides (caractère d’espacement).

4. Rundung der Flächen und Beiträge / Arrondis pour les surfaces et les
contributions

Flächen werden generell in Aren übermittelt. Für Kantone, die Flächen auf Quadratmeter ver-
walten, werden die Flächen für die Übermittlung auf Aren gerundet. Beispiel: eine Fläche von
77.85 Aren im Feld FL01 (Länge 6) wird mit 000078 deklariert.

Die Beiträge werden generell auf Franken gerundet. Beispiel: eine Summe von Fr. 876.45 im
Feld BEITRAG01 (Länge 6) wird mit 000876 deklariert.
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Les surfaces sont transmises en ares. Dans les cantons qui administrent les surfaces en mètres
carrés, les surfaces sont arrondies à l’are pour la transmission des données. Exemple : une
surface de 77.87 ares dans le champ FL01 (longueur 6) est déclarée 000078.

Les contributions sont généralement arrondies au franc. Exemple : une somme de Fr. 876.45
dans le champ BEITRAG01 (longueur 6) est transmise 000876.
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5. Beiträge für die Ökoqualität (Datei 442) / Contributions pour la qualité écolo-
gique (fichier 442)

Dateiname : D442ktjj oder D689.A689D442.Aktjj.FB636

Nom du fichier: D442ctaa ou D689.A689D442.Actaa.FB636

Recordtyp: 442

Type d’enregistrement: 442

Recordtyp

Type enreg.

Feldname

Nom champ

Bezeichnung Description Typ

Type

Länge

Longueur

Start

Départ

End

Fin

442 RECTYP Datensatz-Typ Type d'enregistrement N 3 1 3

Common item

442 KANTON Kanton-
Autokennzeichen

Canton, abréviation A 2 4 5

442 STAGEM Standort-Gemeinde-
Nummer

N° commune de localisa-
tion

N 4 6 9

442 KT_ID_B Kanton Betriebsnum-
mer

N° Ident. canton. exploi-
tation

A 14 10 23

442 KT_ID_P Kanton Personennum-
mer

N° Ident. canton. per-
sonne

A 14 24 37

442 BUR_NR_B_ID BUR-Nummer Betrieb Numéro REE exploitation N 8 38 45

442 BUR_NR_P_ID BUR-Nummer Person Numéro REE personne A 10 46 55

442 RESERVE01 Reserve 1 Réserve 1 A 10 56 65

442 BEWNAME Name des Bewir t-
schafters

Nom de l‘exploitant A 32 66 97

442 BEWVORNAME Vorname des Bewir t-
schafters

Prénom de l‘exploitant A 32 98 129

a) Nur biologische Qualität (keine Vernetzung)
a) Seulement qualité biologique (pas de mise en réseau)
442 FL01 Fläche extensiv ge-

nutzte Wiese mit Bei-
trag nur für biologische
Qualität in Aren

Surface en prairie exten-
sive avec contribution
seulement pour la qualité
biologique en ares

N 6 130 135

442 BEITRAG01 Beitrag für die Fläche
FL01 in Fr.

Contribution pour la
surface FL01 en Fr.

N 6 136 141

442 FL02 Fläche wenig intensiv
genutzte Wiese mit
Beitrag nur für biologis-
che Qualität in Aren

Surface en prairie peu
intensive avec contribu-
tion seulement pour la
qualité biologique en ares

N 6 142 147

442 BEITRAG02 Beitrag für die Fläche
FL02 in Fr.

Contribution pour la
surface FL02 en Fr.

N 6 148 153

442 FL03 Fläche Streueflächen
mit Beitrag nur für
biologische Qualität in
Aren

Surface à litière avec
contribution seulement
pour la qualité biologique
en ares

N 6 154 159

442 BEITRAG03 Beitrag für die Fläche
FL03 in Fr.

Contribution pour la
surface FL03 en Fr.

N 6 160 165
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Recordtyp

Type enreg.

Feldname

Nom champ

Bezeichnung Description Typ

Type

Länge

Longueur

Start

Départ

End

Fin

442 FL04 Fläche Hecken, Feld-
und Ufergehölze mit
Beitrag nur für biologis-
che Qualität in Aren

Surface en haie, bosquet
champêtre et berge
boisée, avec contribution
seulement pour la qualité
biologique en ares

N 6 166 171

442 BEITRAG04 Beitrag für die Fläche
FL04 in Fr.

Contribution pour la
surface FL04 en Fr.

N 6 172 177

442 FL05 Anzahl Hochstamm-
und Feldobstbäume mit
Beitrag nur für biologis-
che Qualität

Nombre d’arbres haute-
tige avec contribution
seulement pour la qualité
biologique

N 6 178 183

442 BEITRAG05 Beitrag für die Bäume
FL05 in Fr.

Contribution pour les
arbres déclarés sous
FL05 en Fr.

N 6 184 189

442 RESERVE02 Reserve 2 Réserve 2 A 60 190 249

b) Biologische Qualität und Vernetzung
b) Qualité biologique et mise en réseau
442 FL11 Fläche extensiv ge-

nutzte Wiese mit Bei-
trag für biologische
Qualität und Vernet-
zung in Aren

Surface en prairie exten-
sive avec contribution
pour qualité biologique et
mise en réseau, en ares

N 6 250 255

442 BEITRAG11 Beitrag für die Fläche
FL11 in Fr.

Contribution pour la
surface FL11 en Fr.

N 6 256 261

442 FL12 Fläche wenig intensiv
genutzte Wiese mit
Beitrag für biologische
Qualität und Vernet-
zung in Aren

Surface en prairie peu
intensive avec contribu-
tion pour qualité biologi-
que et mise en réseau,
en ares

N 6 262 267

442 BEITRAG12 Beitrag für die Fläche
FL12 in Fr.

Contribution pour la
surface FL12 en Fr.

N 6 268 273

442 FL13 Fläche Streueflächen
mit Beitrag für biologis-
che Qualität und Ver-
netzung in Aren

Surface à litière avec
contribution pour qualité
biologique et mise en
réseau, en ares

N 6 274 279

442 BEITRAG13 Beitrag für die Fläche
FL13 in Fr.

Contribution pour la
surface FL13 en Fr.

N 6 280 285

442 FL14 Fläche Hecken, Feld-
und Ufergehölze mit
Beitrag für biologische
Qualität und Vernet-
zung in Aren

Surface en haie, bosquet
champêtre et berge
boisée, avec contribution
pour qualité biologique et
mise en réseau, en ares

N 6 286 291

442 BEITRAG14 Beitrag für die Fläche
FL14 in Fr.

Contribution pour la
surface FL14 en Fr.

N 6 292 297

442 FL15 Anzahl Hochstamm-
und Feldobstbäume mit
Beitrag für biologische
Qualität und Vernet-
zung

Nombre d’arbres haute-
tige avec contribution
pour qualité biologique et
mise en réseau

N 6 298 303

442 BEITRAG15 Beitrag für die Bäume
FL15 in Fr.

Contribution pour les
arbres déclarés sous
FL15 en Fr.

N 6 304 309

442 RESERVE03 Reserve 3 Réserve 3 A 60 310 369
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Recordtyp

Type enreg.

Feldname

Nom champ

Bezeichnung Description Typ

Type

Länge

Longueur

Start

Départ

End

Fin

c) Nur Vernetzung (keine biologische Qualität)
c) Seulement  mise en réseau (pas de qualité biologique)
442 FL21 Fläche extensiv ge-

nutzte Wiese mit Bei-
trag nur für Vernetzung
in Aren

Surface en prairie exten-
sive avec contribution
seulement pour mise en
réseau, en ares

N 6 370 375

442 BEITRAG21 Beitrag für die Fläche
FL21 in Fr.

Contribution pour la
surface FL21 en Fr.

N 6 376 381

442 FL22 Fläche wenig intensiv
genutzte Wiese mit
Beitrag nur für Vernet-
zung in Aren

Surface en prairie peu
intensive avec contribu-
tion seulement pour mise
en réseau, en ares

N 6 382 387

442 BEITRAG22 Beitrag für die Fläche
FL22 in Fr.

Contribution pour la
surface FL22 en Fr.

N 6 388 393

442 FL23 Fläche Streueflächen
mit Beitrag nur für
Vernetzung in Aren

Surface à litière avec
contribution seulement
pour mise en réseau, en
ares

N 6 394 399

442 BEITRAG23 Beitrag für die Fläche
FL23 in Fr.

Contribution pour la
surface FL23 en Fr.

N 6 400 405

442 FL24 Fläche Hecken, Feld-
und Ufergehölze mit
Beitrag nur für Vernet-
zung in Aren

Surface en haie, bosquet
champêtre et berge
boisée, avec contribution
seulement pour mise en
réseau, en ares

N 6 406 411

442 BEITRAG24 Beitrag für die Fläche
FL24 in Fr.

Contribution pour la
surface FL24 en Fr.

N 6 412 417

442 FL25 Anzahl Hochstamm-
und Feldobstbäume mit
Beitrag nur für Vernet-
zung

Nombre d’arbres haute-
tige avec contribution
seulement pour mise en
réseau

N 6 418 423

442 BEITRAG25 Beitrag für die Bäume
FL25 in Fr.

Contribution pour les
arbres déclarés sous
FL25 en Fr.

N 6 424 429

442 FL26 Fläche extensiv ge-
nutzte Weiden mit
Beitrag nur für Vernet-
zung in Aren

Surface en pâturage
extensif, avec contribu-
tion seulement pour mise
en réseau, en ares

N 6 430 435

442 BEITRAG26 Beitrag für die Fläche
FL26 in Fr.

Contribution pour la
surface FL26 en Fr.

N 6 436 441

442 FL27 Fläche Waldweiden
(ohne bewaldete Flä-
che) mit Beitrag nur für
Vernetzung in Aren

Surface en pâturage
boisé (sauf surfaces
boisées), avec contribu-
tion seulement pour mise
en réseau, en ares

N 6 442 447

442 BEITRAG27 Beitrag für die Fläche
FL27 in Fr.

Contribution pour la
surface FL27 en Fr.

N 6 448 453

442 FL28 Fläche Rebflächen mit
hoher Artenvielfalt mit
Beitrag nur für Vernet-
zung in Aren

Surface viticole à haute
diversité écologique, avec
contribution seulement
pour mise en réseau, en
ares

N 6 454 459

442 BEITRAG28 Beitrag für die Fläche
FL28 in Fr.

Contribution pour la
surface FL28 en Fr.

N 6 460 465

442 RESERVE04 Reserve 4 Réserve 4 A 60 466 525
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Recordtyp

Type enreg.

Feldname

Nom champ

Bezeichnung Description Typ

Type

Länge

Longueur

Start

Départ

End

Fin

Schlussabrechnung für Beiträge gemäss Ökoqualitätsverordnung
Décompte final pour les contributions selon l'Ordonnance sur la qualité écologique

442 BEITOTAL Brutto Beitrag in Fr.
(=Summe
BEITRAG01 ..... BEI-
TRAG28)

Contribution brute totale
en Fr. (= Somme BEI-
TRAG01 ..... BEI-
TRAG28)

N 6 526 531

442 KUERZART14 Total Kürzungen nach
Artikel 14 OEQV in Fr.

Total des réductions
selon l’article 14 OQE en
Fr.

N 6 532 537

442 KUERZADMIN Administrative Kürzun-
gen in Fr.

Réductions administrati-
ves en Fr.

N 6 538 543

442 RUEKFORDVJ Rückforderungen von
Vorjahren in Fr.

Restitutions d’années
précédentes en Fr.

N 6 544 549

442 NACHZAHLVJ Nachzahlungen von
Vorjahren in Fr.

Versements complé-
mentaires d’années
précédentes en Fr.

N 6 550 555

442 BEINETTO Netto Beitrag am
Landwirt bezahlt in Fr.
(=BEITOTAL - KUER-
ZART14 - KUERZAD-
MIN - RUEKFORDVJ +
NACHZAHLVJ)

Contribution nette versée
à l’agriculteur en Fr (=
BEITOTAL - KUER-
ZART14 - KUERZADMIN
- RUEKFORDVJ +
NACHZAHLVJ)

N 6 556 561

442 ANTEILBUND Anteil durch den Bund
bezahlt in % (Format:
70% wird 000070
übermittelt)

Part versée par la Confé-
dération en % (Format :
70% est déclaré 000070)

N 6 562 567

442 OEQVBEITRAG Beitrag durch den Bund
bezahlt in Fr.

Contribution versée par la
Confédération en Fr.

N 6 568 573

442 RESERVE05 Reserve 5 Réserve 5 A 63 574 636
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Annexe 5

Autres informations (définitions utiles pour la mise en réseau)

1. Espèces cibles, espèces caractéristiques, milieux naturels cibles et milieux natu-
rels caractéristiques

Définitions

Les espèces cibles sont des espèces menacées pour lesquelles le périmètre du projet et/ou la
Suisse assument une responsabilité particulière. Les objectifs de protection et de gestion visent
à conserver et à favoriser ces espèces particulières. Le râle des genêts, par exemple, qui est
menacé à l’échelle mondiale, est une espèce cible dans la Basse-Engadine, où la fauche tar-
dive permet à cet oiseau qui niche à terre d’élever sa progéniture avec succès.

Les espèces caractéristiques sont caractéristiques d’un type de paysage déterminé dans le-
quel on les trouve en permanence et en plus grand nombre que dans d’autres espaces natu-
rels. L’objectif est de protéger et de gérer le paysage en tant qu’habitat pour les espèces
concernées. La pie-grièche écorcheur, par exemple, un oiseau qui niche dans les haies de
buissons épineux, est une espèce caractéristique des paysages riches en haies.

La même distinction est valable en ce qui concerne les milieux naturels cibles et les milieux
naturels caractéristiques.

Raisons du choix d’espèces ou d’habitats cibles et d’espèces ou d’habitats prioritaires

• Dans les projets de mise en réseau, il faudrait travailler en premier lieu avec des espèces
faunistiques cibles et des espèces caractéristiques, car leur répartition se fait le plus sou-
vent par le biais d’éléments de liaison (corridors et relais) entre leurs habitats.

• En prenant en considération les besoins des espèces menacées et typiques, il est possi-
ble d’apporter une contribution effective à leur conservation et à leur développement.

• Considérer le paysage actuel dans l’optique d’une espèce animale ou végétale détermi-
née aide à comparer ce qui existe (situation initiale) avec les besoins de cette espèce
(situation idéale). Il faut répondre aux questions suivantes : quelles sont les espèces typi-
ques pour le périmètre de notre projet ? Où les rencontre-t-on encore ? Les éléments vi-
taux pour ces espèces sont-ils absents, mal utilisés, trop petits, trop rares, trop éloignés
les uns des autres ? La réponse à ces questions permet d’étudier de manière approfon-
die le potentiel de développement spécifique d’un périmètre de projet et rend possible la
mise en œuvre de mesures concrètes et efficaces pour la nature.

• Il est possible de fixer des priorités justifiables en ce qui concerne le type de mesures,
leur superficie et leur répartition dans l'espace.

• Différentes mesures de mise en œuvre peuvent être envisagées pour atteindre l’objectif
visé. Cette flexibilité permet au paysage rural de se développer et l’empêche de se figer.

• Le choix de plusieurs espèces ou milieux naturels cibles et espèces ou milieux naturels
caractéristiques présente des avantages. Les différences dans les exigences des diffé-
rentes espèces aident à effectuer une planification adéquate et un choix circonspect des
mesures de revalorisation dont d’autres espèces peuvent profiter. En outre, le risque
d’échec est réparti plus largement et il est possible d’offrir « leurs espèces personnelles »
aux différents sponsors.
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Utilisation de banques de données

Les banques de données existantes de la FAL, du CSCF et de la Station ornithologique suisse
permettent de choisir des espèces faunistiques cibles appropriées en comparant le potentiel et
les observations actuelles.

Compte tenu des informations sur les exigences écologiques des espèces animales (répartition,
climat, types de biotopes), on peut déterminer à l’aide de la banque de données de la FAL les
espèces qui peuvent être présentes dans une région (potentiel). Mais seule la consultation
d’une banque de données comprenant des observations réelles (CSCF, Station ornithologique
suisse de Sempach) permet de déterminer si une espèce est effectivement présente dans une
région. Les données de ce type sont le plus souvent incomplètes. C’est pourquoi il est indiqué
d’entrer en contact avec des connaisseurs locaux. La FAL, le CSCF et la Station ornithologique
de Sempach peuvent vous en fournir des adresses. Les banques de données peuvent être
consultées au sujet des mammifères, des oiseaux, des reptiles, des batraciens, des papillons
diurnes et des hespéridés, des odonates, des orthoptères, des abeilles sauvages, des carabi-
dés, des punaises et des mollusques.

Les demandes peuvent être adressées par écrit soit à Karin Schneider, Station fédérale de re-
cherches en agroécologie et agriculture (FAL), Reckenholzstrasse 191, 8046 Zurich ou à Yves
Gonseth, Centre Suisse de cartographie de la faune (CSCF), rue des Terreaux 14, 2000 Neu-
châtel, en indiquant l’utilisation prévue et en y joignant une carte du périmètre du projet. Les
frais seront calculés cas par cas selon les directives pour la fourniture de données des institu-
tions en question. Les données restent la propriété des institutions qui les fournissent et leur
utilisation est stipulée dans des contrats conclus pour des projets déterminés.

Pour la flore, il existe sous  www.webflora.ch des cartes de la distribution de 2600 plantes indi-
gènes (Welten & Sutter, actualisées). La banques de données sur la flore du Centre du Réseau
Suisse de floristique CRSF/ZDSF à Genève fournit sous www.cjb.unige.ch/rsf/ des indications
plus détaillées sur la distribution antérieure et actuelle de plantes particulièrement rares ainsi
que des informations sur la Liste rouge. Le site Web www.botanik.ch donne des informations
détaillées sur des données dans les domaines de la botanique, de l’écologie végétale et phyto-
sociologie ; ces données sont importantes pour de nombreuses stratégies de mise en réseau et
contiennent des liens vers de nombreuses autres offres de données.

2. Définition de l’objectif dans une optique historique et esthétique

L’analyse historique et esthétique du paysage offre une autre possibilité de choisir les espèces
et les biotopes cibles et d’en définir les valeurs ; elle peut être judicieusement combinée avec la
stratégie précédente. Les connaissances sur le développement du paysage et l’évolution de
ses valeurs naturelles permettent de mieux comprendre ainsi que de classer et d’évaluer
correctement les qualités actuelles du paysage. Il en résulte d’importantes indications sur les
déficits écologiques, biologiques et esthétiques spécifiques ainsi que sur les possibilités de dé-
veloppement d’un périmètre.

Dans le cadre d’une stratégie de mise en réseau, il n’est généralement possible d’effectuer
qu’une recherche historique sommaire, qui se limite par exemple à l’analyse d’anciennes cartes
géographiques (série complète depuis la carte de la faune sauvage en 1850), de vues aérien-
nes du Service topographique fédéral (tous les 6 à 10 ans depuis 1931) et aux sources écrites
dont on dispose (anciennes flores régionales, inventaires, cartes, rapports d’études, etc.). Les
modifications qui sont importantes pour la diversité des espèces et l’aspect du paysage sont
présentées en termes qualitatifs et quantitatifs et évaluées selon des critères à définir.

On admet aujourd’hui de manière générale que le développement du paysage rural a atteint un
point culminant à la fin du 19e siècle. On estime donc que les états antérieurs du paysage
étaient plus diversifiés et meilleurs. Mais étant donné que les conditions générales influant sur
le paysage se sont fortement modifiées au cours des dernières décennies (mécanisation de
l’agriculture, surfaces nécéssaires pour les transports et le développement de l’urbanisation,

www.webflora.ch
www.cjb.unige.ch/rsf/
www.botanik.ch
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idéaux sociaux, conditions économiques générales, etc.) et que de nombreuses transformations
du paysage qui ont eu lieu entre-temps sont irréversibles, il n’est pas possible de prendre sim-
plement comme valeur cible un état historique du paysage. De nouveaux objectifs conformes à
notre époque seront développés dans un cadre réalisable, à partir d’une synthèse entre les
conceptions actuelles de la qualité, les conditions générales qui déterminent le paysage (exi-
gences écologiques pour des paiements directs à l’agriculture, plans directeurs, textes de loi
importants pour le paysage) et les potentiels paysagers qui ont été déterminés.

A côté d’importantes indications sur le potentiel du paysage, l’analyse du développement du
paysage ne fournit pas seulement des bases, des idées et des perspectives pour une orienta-
tion souhaitable et judicieuse de ce développement, mais elle peut aussi servir à identifier et à
délimiter judicieusement différents types de paysages, et de fixer ainsi les objectifs de manière
plus différenciée pour les différentes unités paysagères.


